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Paraît tous
les  jours sauf 
les week-end

La GazetteLa Gazette
des Comores

Quotidien Indépendant d’Informations Générales
22ème année  -  N° 3938 - Vendredi 13 Août 2021 -  Prix : 200 Fc

PROCÈS DU GOUVERNEUR SALAMI :

Rendez-vous le 31 aout 

Salami, lors d’un entretien avec La Gazette en février 2018 

Prières aux heures officielles 
Du 11 au 15 Août 2021

Lever du soleil: 
06h 22mn
Coucher du soleil:
18h 03mn
Fadjr :        05h 11mn
Dhouhr :    12h 17mn
Ansr :        15h 18mn
Maghrib:    18h 06mn
Incha:        19h 20mn

Rectificatif
Dans l’annonce publicitaire relative au recrutement d’un Chargé de Communication,
lancée par Expertise France, l’Agence publique français de conception et de mise en
œuvre de projets internationaux de coopération technique, parue dans La Gazette
des Comores n°3937 du jeudi 12 aout 2021, une erreur s’est glissée par inadver-
tance. Pour la date limite de candidature proposée il faut lire le 05 septembre 2021
au lieu de 05 août 2021.

Visitez le  site de La Gazette 
www.lagazettedescomores.com



La direction régionale de la
santé a procédé avec les chefs
des districts de santé du jeudi
12 au lundi 16 aout, à un ate-
lier de formation sur le finan-
cement basé sur les performan-
ces (FBP) et leurs outils de
mise en œuvre. Le FBP est une
approche systématique avec
une orientation sur les résul-
tats définie comme la quantité
et la qualité des produits et
l’inclusion des personnes vul-
nérables. Le but est de sensibi-
liser et de faire comprendre
aux chefs des districts l’impor-
tance de FBP, pour qu’ils
adhérent. Cela permettra d’a-
voir un niveau satisfaisant de
qualité de santé et la prise en
charge des patients dans leurs
districts. 

Il faut rappeler qu’en 2012, le
gouvernement de l’Union
des Comores a démarré le

financement basé sur la perfor-
mance (FBP) avec l’appui de
l’agence française de développe-
ment (AFD), à travers le
Programme d’appui au secteur
de la santé aux Comores
(PASCO), comme mécanisme
pour améliorer la qualité des

soins et l’utilisation des services
de santé de la reproduction. En
fait, l’introduction de cette
approche a mis en exergue les
points forts tels que : la redyna-
misation des structures sanitai-
res surtout les postes de santé,
l’augmentation de la fréquenta-
tion dans les services liés aux
activités ciblées par l’approche,
l’amélioration du management
des formations sanitaires, et la

disponibilité des outils de ges-
tion des actes de soin à savoir
dossiers médicaux, fiches diver-
ses, transparence de la gestion
financière, gestion des intrants
pour ne citer que ceux-là. 

Le gouvernement et la
Banque mondiale ont convenu
de poursuivre le financement de
la mise en œuvre du FBP et ren-
forcer les acquis obtenus par le
BFP après la clôture du PASCO

dans le cadre du projet d’appro-
che globale de renforcement du
système de santé (COMPASS).
En effet, le FBP est une appro-
che systématique avec une
orientation sur les résultats défi-
nie comme la qualité et quantité
des produits et l’inclusion des
personnes vulnérables. Cela
implique que les structures
soient considérées comme des
organisations autonomes qui

réalisent un bénéfice au profit
d’objectif de santé publique et
de leur personnel. 

« Comme vous le savez, l’ap-
proche FBP tel que mise en
œuvre actuellement aux
Comores paie les subsides aux
structures sanitaires uniquement
pour la quantité des soins et pour
un petit nombre d’indicateurs. Il
est donc nécessaire d’étendre le
paquet des soins et d’intégrer
une dimension qualité pour le
paiement des prestataires. Sa
qualité ne devra pas se limiter
aux aspects structurels d’une
formation sanitaire. Ces aspects
ne débouchent pas toujours sur
un niveau satisfaisant de qualité
quant à la prise en charge des
patients proprement dit. Il faut
que ces aspects soient améliorés,
d’où cet atelier », explique
Baraka Hamidou, la directrice
régionale de la Santé. Elle
indique que les deux districts de
Mbeni et de Mitsamiouli ont
adhéré et bénéficient du FBP,
tout en appelant les autres à leurs
emboiter le pas. 

Nassuf Ben Amad

FINANCEMENT BASÉ SUR LES PERFORMANCES :
La direction régionale de la santé incite les districts à adhérer
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Atelier financement basé sur les performances.

Madame/Monsieur,

1. Le Ministère de la Santé, de la
Solidarité, de la Protection Sociale et de la
Promotion du Genre de l’Union des
Comores, a obtenu un financement de
l’Agence Française de Développement pour
financer le coût du Programme d’Appui au
Secteur de la Santé aux Comores (PASCO). Il
est prévu qu’une partie des sommes accordées
au titre de ce financement sera utilisée pour
effectuer les paiements prévus au titre du
Marché  de fourniture partielle d’équipe-
ment et installation/réhabilitation d’une
centrale solaire photovoltaïque à l’Hôpital
de Mitsamiouli (Grande Comore)

3. Le présent document de consultation
est publié dans le cadre d’un appel d’offre
national ouvert. Le fournisseur le moins-dis-
ant sera sélectionné conformément aux procé-
dures décrites dans les Données Particulières
du document de consultation.

4. Le présent dossier de consultation com-
prend les sections suivantes :
Section 1 - Instructions aux soumissionnaires
Section 2 - Données particulières de l’appel
d’offre
Section 3 - Critères d’évaluation et de qualifi-
cation
Section 4 - Formulaires de soumission
Section 5 - Bordereau de quantité, calendrier

de livraison et spécifications techniques
Section 6 – Cahier des clauses administratives
générales
Section 7 - Cahier des clauses administratives
particulières
Section 8 – Formulaires de marché 

5. Les Soumissionnaires éligibles et inté-
ressés peuvent obtenir des informations
auprès du Ministère de la Santé, de la
Solidarité, de la Protection Sociale et de la
Promotion du Genre – Direction Générale de
la Santé – Cellule PASCO, Moroni Corniche
-  Tél 00 269 773 86 98 / 348 76 02 –
email :
communication@pasco.sante.gouv.km et
prendre connaissance des Documents
d’Appel d’Offres par email à l’adresse indi-
quée ci-dessus

6. Les soumissions doivent parvenir au plus
tard le 06 septembre 2021 à 11h00, heure
de Moroni,

Les Offres doivent comprendre une garan-
tie de l’Offre pour un montant équivalent 2
millions de francs Comoriens.
à l'adresse suivante :Cellule PASCO
Direction Générale de la Santé - Route de la
Corniche – BP 2558
Moroni – Union des Comores

Dr ABOUBACAR Said Anli

Date : 02 Août 2021
DAO No : PASCO3/CEL/2021/16

Lettre d’invitation

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

--------------
Ministère de la Santé, de la

Solidarité, de la Protection Sociale et
de la Promotion du Genre

--------------
Direction Générale de la Santé 



Hommage et reconnaissance à
l’égard des volontaires du
Croissant rouge qui étaient mobili-
sés dans les opérations de lutte
contre la covid-19. Une cérémonie
a été organisée à cette occasion ce
mercredi matin à la salle multi-
fonctionnelle de Fomboni à
Mohéli. 

Le président du Croissant
rouge comorien au niveau
national, les autorités insu-

laires, la coordination insulaire de
prévention et de riposte à la covid-
19 et plusieurs personnalités étaient
présentes à cette cérémonie d’hom-
mage et de reconnaissance aux per-
sonnes qui se sont engagées au péril
de leurs vies pour sauver d’autres
vies. « Les médecins oui mais sur-
tout ceux qui luttent contre la propa-
gation du virus et ce sont les volon-
taires du Croissant rouge », insiste le
Dr Hassanaly Abdoulanziz le chef
de la coordination insulaire contre la
covid-19. « Si j’avais des notes à
attribuer en tant que président de la
coordination insulaire contre cette
pandémie, la meilleure vous revien-
drait » dit-il. Pour lui, ce sont les
agents du Croissant rouge qui ont
joué le plus grand rôle dans cette
lutte. 

« Ce n’est pas pour autant dire

que la maladie a disparu. Le virus
est encore là il fait des dégâts et le
variant Delta encore plus dangereux
a frappé à la porte de l’île comorien-
ne de Mayotte » rappelle celui qui
exhorte la population de continuer à
porter les masque, respecter la dis-
tanciation et surtout aller se faire
vacciner massivement pour dépasser
le taux de couverture de 70%.

6000 volontaires actifs dans
l’ensemble du territoire comorien se
trouvaient sur tous les fronts. « Ils
travaillaient dans les sites d’isole-
ment pour sécuriser par la désinfec-
tion du personnel soignant et les
personnes malades. Ils désinfec-
taient les marchés, les écoles, les

mosquées pour limiter la circulation
du virus », a tenu à préciser à son
tour Daniel Ali Soumail président
national du Croissant rouge qui a en
a profité pour expliquer la structure
du Croissant rouge et de la Croix
rouge, son fonctionnement et son
rôle dans le monde.  

Ces bénévoles sécurisent les
ports d’entrée, les cérémonies par
les gels hydro-alcooliques, masques
et prise de température mais aussi
assurent la sensibilisation commu-
nautaire. « Les agents du Croissant
rouge géraient les décès en assurant
seuls les enterrements dignes et
sécurisés », a rappelé Daniel. Le
Directeur du CHRI de Fomboni,

Mohamed Assane, et  président
régional du Croissant rouge précise-
ra lors de son intervention que plus
de 180 volontaires vont bénéficier
de ces attestations d’hommage et de
reconnaissance, mais vu les
contraintes du temps et de la pandé-
mie, un échantillon de bénévoles a
été sélectionné pour représenter les
autres. Tous les volontaires du
Croissant rouge présents à la céré-
monie ont  reçu chacun une attesta-
tion de reconnaissance en guise
d'encouragement aux travaux qu'ils
ont effectués dans la période la plus
sombre de l’île de Mohéli où pour
rappel, 470 personnes  étaient attein-
tes du Coronavirus de décembre

2020 à février 2021. Mohéli a enre-
gistré 130 cas qui présentaient des
complications et demandaient une
assistance respiratoire, sans oublier
les 29 décès. 

Riwad
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SANTÉ:
Mohéli a honoré les volontaires mobilisés dans les opérations Covid-19

Le gouverneur déchu
d’Anjouan Abdou Salami Abdou
sera jugé à partir du 31 aout pro-
chain, a fait savoir le porte-parole
du gouvernement à l’issue du
conseil des ministres du mercredi
11 aout. Il est incarcéré depuis le
25 octobre 2018 pour « atteinte à
l’unité nationale, participation à
un mouvement insurrectionnel,
complicité de meurtre, rébellion,
port illégal d’arme et trouble à la
sécurité publique ». 

Lors du compte-rendu du
conseil des ministres du
mercredi 11 aout à Beit-

Salam, le porte-parole du gouverne-
ment Houmed Msaidie a annoncé
l’ouverture du procès du gouver-
neur déchu d’Anjouan Abdou
Salami Abdou, à partir du 31 aout
prochain. C’est la première fois
depuis l’incarcération le 25 octobre
2018 de l’opposant à Azali que les
autorités arrêtent une date pour son
procès. Salami qui s’était énergi-
quement opposé à la reforme cons-
titutionnelle mettant en jeu les man-
dat du président et des gouverneurs
des îles, sans oublier l’autonomie
des îles, est accusé d’« atteinte à
l’unité nationale, participation à un
mouvement insurrectionnel, com-
plicité de meurtre, rébellion, port
illégal d’arme et trouble à la sécuri-

té publique » par la Cour de sureté
de l’État, une juridiction d’excep-
tion connue par sa sévérité vis-à-vis
des opposants au régime. 

Le procès est programmé à
Anjouan où le mis en cause est
détenu selon une source autorisée
au sein de ladite Cour. Dans un
document « confidentiel » mis à la
disposition de La Gazette des
Comores par la même source, un
des avocats d’Abdou Salami Abdou
explique que son client a « reconnu
avoir remis à Monsieur Abdallah
Mohamed la somme de 2.000.000
FC pour objectif de contribuer aux
déplacements des manifestants vers
Mutsamudu en vue d’une manifes-
tation pacifique et d’un sit-in », et
qu’« il n’a jamais eu comme inten-
tion de financer des troubles à la
sécurité publique ». Abdallah
Mohamed, présenté comme che-
ville ouvrière du mouvement, n’est
autre que le secrétaire général du
gouvernorat, qui sera désigné par le
chef de l’État Azali Assoumani pour
succéder à Salami en tant qu’admi-
nistrateur provisoire d’Anjouan jus-
qu’à la prise de fonctions d’Anissi
Chamsiddine, élu en mars 2019.  

Le même document souligne
que Salami « était absent lors des
réunions de préparation et qu’il
tenait tellement à ce que la manifes-
tation se déroule pacifiquement en

espérant même pouvoir faire une
apparition publique pour lancer la
marche pacifique et légitime des
manifestants ». Mais la tournure
violente qu’a prise le déroulement
de la manifestation dont le bilan se
chiffre à trois morts « a échappé à sa
connaissance et à son autorité ».
Élément important dans ce frag-
ment du dossier d’instruction, il en
ressort des déclarations faites tant
par Abdallah Mohamed lors de sa
garde vue que de l’ensemble des
inculpés que c’est le secrétaire
général (Abdallah Mohamed) « qui
a été l’organisateur principal de la
manifestation ; qu’il a invité les
sympathisants à barricader les rou-

tes ; qu’il a demeuré durant tout son
déroulement dans la médina ; qu’il
a participé aux négociations et qu’il
a été le seul interlocuteur direct de
l’ancien gouverneur » Salami qui
s’était réfugié chez un ami médecin,
à quelques encablures de
Mutsamudu. Le tout « sans jamais
qu’il (Abdallah Mohamed, Ndlr)
soit entendu par le magistrat
instructeur même en qualité de sim-
ple témoin ».

Le porte-parole du gouverne-
ment a également annoncé la tenue
« avant la fin de l’année » d’un
autre procès, celui de l’ancien prési-
dent Sambi, incarcéré depuis mai
2018 pour, d’abord, troubles à l’or-

dre public, puis dans le cadre du
dossier sur la citoyenneté écono-
mique à partir du mois d’aout sui-
vant. Contacté par nos soins, Me
Mahamoudou Ahamada, l’avocat
des inculpés ne cache pas son éton-
nement : « Le dossier de Sambi est
en instruction et il n’y aucune
ordonnance de règlement rendue.
Mais puisque c’est Beit-Salam qui
décide des jugements, je n’y peux
rien. Cela montre la mainmise de
l’exécutif sur le judiciaire. Quant à
Salami, il y a eu une ordonnance de
renvoi rendue depuis le 10 septem-
bre 2019. Pourquoi avoir attendu
jusqu’à hier (le mercredi 11 aout,
Ndlr) pour décider de la date de son
jugement ? Qu’est-ce qui empêchait
l’ouverture de son procès depuis ce
temps-là ? », autant de questions
que se pose l’avocat.

L’ouverture de ces procès les
plus attendus des Comores est cen-
sée apaiser les tensions politiques.
Les forces vives de l’opposition
rechignent à répondre à l’invitation
pour un dialogue national que le
gouvernement appelle de ses vœux
en vue des échéances électorales de
2024 et 2025 selon en tout cas le
chef de l’État. Parmi les préalables,
la libération des prisonniers poli-
tiques.  

Nassuf Ben Amad

PROCÈS DU GOUVERNEUR SALAMI :
Rendez-vous le 31 aout 
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Zainata, une jeune fille de 26
ans native de Hoani Mohéli a fait
des études universitaires et exercé
plusieurs fonctions avant de se
tourner vers le métier de sa vraie
vocation. Aujourd’hui, elle est liée
à la protection de l’environnement
et elle devient éco-garde du Parc
national de Mohéli. Elle est fière. 

Depuis le collège, Zainata
Hani avait bénéficié d’une
formation théorique et pra-

tique sur la conservation centrée sur
la communauté. Et depuis, cette
fille de Hoani avait un penchant sur
tout ce qui touche à l’environne-
ment. Cependant après son BAC A4
obtenu à l’ECRF (Ecole
Communautaire Régionale de
Fomboni) Gambé Foro, les circons-
tances l’ont mené à suivre des étu-
des en marketing et commerce
international à Madagascar. De
retour au pays, elle a exercé plu-
sieurs fonctions. Agent de commu-
nication à l’ANACM, Agent de
Sûreté à l'aéroport de Bandar es
Salam, secrétaire comptable pen-
dant 2 ans au collège de Hoani puis
à celui de Fomboni et enfin secré-
taire à la commission électorale

insulaire en 2018.
Aujourd’hui elle a tout abandon-

né et vient de frapper à une autre
porte, celle de sa vocation.  Après
un examen, elle est retenue et
devient depuis 4 mois éco-garde
terrestre au Parc National de Mohéli
(PNM). Elle arpente régulièrement
les collines et traverse les forêts
pour leur surveillance contre les
destructeurs de l’environnement.
Elle est très souvent confrontée à
l’indifférence de ceux qui détruisent
la forêt, mais « avec une forte sensi-
bilisation, croit-elle, on y arrivera ».

Pour elle, être éco-garde c’est
comme être dans l’armée et « j’en
suis fière ». Le stage de base qu’el-
le a eu sur la formation de chef d’u-
nité de scout comorien wezombeli
suivi d’un autre stage international
Camp Training en 2018 font d’elle
un véritable soldat. « Si je suis éco
garde aujourd'hui c'est parce que j'ai
acquis les capacités morales, tech-
niques et physiques adéquates me
permettant d’accomplir cette tâche
», explique-t-elle avant d’enchaîner
« et surtout parce que l’égalité
homme-femme n’est toujours pas
atteinte, les droits des femmes res-
tent théoriques ».

Ensuite Zainata Hani tacle les
jeunes de son âge qui ne font que se
faire belle. « Aujourd’hui je m’a-
dresse à toutes les femmes, sœurs
qui ne font que se faire belle avec
des rouge-à-lèvre et leurs châles sur
les épaules, de prendre leur destin

en main. La beauté est éphémère »,
dit-elle. « Bats-toi pour réussir pen-
dant que tu es pauvre, parce que si
tu y arrives, tu serviras de modèle
aux autres », conseille-t-elle.

Riwad

SOCIÉTÉ

Zainata Hani, une jeune femme éco-garde, un exemple 
à suivre pour les autres

Expertise France, l’agence publique française de Conception et de mise en œuvre de projets 
internationaux de coopération technique, recrute :

Expert socio-organisateur 

Poste basé à : Moroni-Union des Comores

Objectif du projet 

Le projet AFIDEV (appui aux filières d’exportation et
au développement rural) a pour finalité d’améliorer la
compétitivité et l’organisation des filières agricoles d’ex-
portation (vanille, ylang-ylang, girofle) : il doit contribuer
à augmenter les volumes et la qualité des productions,
améliorer les revenus des acteurs et créer des emplois
durables. Le projet est financé par l’Agence française de
développement et mis en œuvre par Expertise France dans
le cadre d’un accord de partenariat signé avec le Ministère
de l’agriculture, de la pêche et de l’environnement.

Positionnement de l’expert socio-organisateur

L’expert socio-organisateur est chargé de renforcer les
capacités des organisations partenaires ou bénéficiaires du
projet AFIDEV. Il travaillera sous la responsabilité du chef
de projet. Des relations étroites de collaboration seront
instaurées avec les opérateurs de l’Etat comorien,les diffé-
rents directions et services du Ministère de l’agriculture et
l’unité de coordination ministérielle.

Missions à remplir

Production d’études et de référentiels 

• Suivi des études de faisabilité et d’impact relatives
aux investissements et travaux (siège ONPR, laboratoire
de santé végétale, aménagements hydro-agricoles, réhabi-

litation des pistes rurales)

• Rédaction de monographies par territoire, par filière,
par catégorie d’acteurs

• Fabrication de référentiels (modèles de convention,
outils pédagogiques d’accompagnement au changement,
manuels de formation, livre blanc sur les filières, etc.)

Accompagnement des dynamiques de dialogue
entre acteurs des filières

• Conseil sur le ciblage des thématiques et des zones et
sur le choix des organisations à appuyer

• Animation d’ateliers réguliers avec les structures
récipiendaires de subventions d’action octroyées par le
projet : INRAPE, ONAV, CRDE, lauréats d’appels à pro-
jets

• Appui aux instances de gestion des structuresbénéfi-
ciaires finaux des infrastructures et équipements financés
par le projet

• Mise en place de plateformes de dialogue réunissant
autorités publiques, interprofessions, secteur privé 

Contribution au pilotage général du projet

• Mobilisation, formation, accompagnement des mis-
sions d’experts et des voyages d’études 

• Renseignement des bases de données de suivi-éva-
luation, création et tenue à jour des outilscartographiques 

• Rédaction de rapports d’intervention et d’avance-
ment périodiques, et de notes d’analyse

• Accompagnement dans le déploiement du Plan de
Gestion Environnementale et Sociale du projet.

Profil recherché

• Titulaire d’un diplôme d’études supérieures (bac+5)
en science politique, anthropologie ou géographie

• Expérience d'au moins 5 ans en tant que socio-orga-
nisateur

• Grande maîtrise des logiciels de base de données et
de la conception d’outils cartographiques

• Pratiques des procédures de gestion de projet et
connaissance des bailleurs de fonds

• Aptitudes rédactionnelles confirmées
• Si possible, expériences précédentes dans un pays

autre que l’Union des Comores.

Conditions de travail

* Durée de la mission : la durée du contrat sera de 1
an renouvelable.

* Nature du contrat : Contrat de travail local via une
société de portage salarial 

Merci de transmettre votre candidature composée d’un
CV détaillé, d’une lettre de motivation, de vos prétentions
salariales et d’au moins 3 références avec le scan du
diplôme le plus élevé, le plus tôt possible à l’adresse
rh.comores@expertisefrance.fr

Veuillez noter que la communication des références est
obligatoire et vaut autorisation de les contacter. 

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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Alors que toutes les équipes
arrivées en tête dans les phases
régionales sont connues depuis
la semaine dernière, la FFC
s’apprête à organiser l’édition
2021 de la Phase Nationale du
championnat des Comores. Un
mini-championnat prévu du 18
au 22 août au stade Maluzini.

Très en retard sur le calen-
drier de la CAF, la
Fédération de Football des

Comores (FFC) n’enverra pas de
club en Ligue des champions afri-
caine cette année. Le futur champ-
ion national ne sera connu qu’à la
fin de la Phase Nationale de D1
prévue du 18 au 22 août. Loin de
la période recommandée par l’ins-
tance faîtière du football continen-
tal. La FFC tient malgré tout à ter-
miner la saison puisque le
Champion des Comores pourrait
potentiellement prendre part à
l’UAFA Cup.

L’édition de cette année aura
lieu à Ngazidja, au Stade de
Maluzini, avec la même formule
de mini-championnat de trois
équipes. Elle va regrouper le FC
Chihouzi, Ngazi Sport et l’US
Zilimadjou. Pour des raisons sani-
taires, les effectifs des équipes
seront réduits. Chaque délégation

sera composée de 26 personnes
(joueurs, staff et dirigeants) et un
chef de la délégation, membre de
la Ligue. Un pass sanitaire et des
tests négatifs seront exigés aussi
bien au niveau des délégations
que chez les supporters.

Liste des équipes promues en

D1 :
• Mwali : Arsenal Mlabanda et

Nouvel Espoir
• Ndzuani : AS Daoueni, AS

Komorozine, FC Atlético
Mutsamudu et Steal Nouvel

• Ngazidja : Alizé Fort, Djabal
FC, Mboube Club et US
Ntsaoueni.

Mercato :
Rafidine Abdullah rempile

avec le Stade Lausanne Ouchy

Arrivé dans la capitale vaudoi-
se depuis janvier 2020, Rafidine
Abdullah prolonge son aventure
au FC Stade Lausanne Ouchy. Le
milieu de terrain de 27 ans devenu
entre temps le capitaine du club,
va passer au moins une saison de
plus sur les rives du Léman. Le
club n’a cependant fourni aucune
information sur la durée du
contrat.

Avec les stadistes, l’internatio-
nal comorien Rafidine Abdullah
est devenu une pièce importante
dans le dispositif de Meho Kodro,
entraîneur du SLO. « Un joueur
aux qualités indéniables, sa men-
talité et son état d’esprit, tant sur
le terrain qu’en dehors, sont, en
outre, loués et appréciés par les
membres du club », indique-t-il.
Un véritable métronome qui
comptabilise déjà 38 rencontres
avec les Lions.

Formé à l’Olympique de
Marseille, Abdullah est passé par
le FC Lorient (France), Cádiz CF
(Espagne) et Waasland-Beveren
(Belgique) avant d’atterrir à
Lausanne. Depuis cet été, il évo-
lue sous les mêmes couleurs que

le jeune Abdallah Ali Mohamed,
ancien marseillais et coéquipier en
sélection. La montée en Super
League reste le principal objectif.

Kassim Mdahoma s’est
engagé avec l’US Avranches
(National)

Libre depuis son départ de
Lyon Duchère (ex Sporting Club
de Lyon), Kassim Mdahoma va
évoluer à l’US Avranches. Le
jeune défenseur international
comorien va connaître son cin-
quième club en National. Passé
par l’Athlético Marseille, l’US
Boulogne et Bourg-en-Bresse,
Kassim Mdahoma évoluait la sai-
son dernière à Lyon Duchère. Son
départ après la descente du club
lyonnais en National 2 était
inéluctable. Après une semaine
d’essai, l’international comorien
s’est engagé avec l’US Avranches
pour les deux prochaines saisons.
Fort d’une grande expérience de
près de 95 matchs dans le troisiè-
me échelon français, c’est la
recrue parfaite pour assurer la
défense avranchinaise.
Polyvalent, Mdahoma peut à la
fois évoluer dans l’axe central tout
comme sur le côté droit.

Rassemblés par BH

FOOTBALL, CHAMPIONNAT D1 : 
Début de la phase nationale le 18 août

Rafidine-Abdullah-Comores.

AVIS D’APPEL D’OFFRE

« Fourniture de carburant / Maintenance de groupes
électrogènes / Embellissement des espaces verts /
Maintenance de climatiseurs /  Nettoyage intérieur et
Ramassage d'ordures »

Le PNUD souhaite établir des contrats à long terme pour services
divers.

Les soumissionnaires dans ce domaine et intéressés par cet appel
d’offre sont priés de bien vouloir prendre connaissance des Termes de
Références en suivant les liens ci-dessous : 

1. RFP 05.2021.PNUD.COM - Embellissement des espaces verts /
https://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=81628

2. RFP 06.2021.PNUD.COM - Maintenance de climatiseurs /
https://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=81627

3. RFP 07.2021.PNUD.COM - Nettoyage intérieur et Ramassage
d'ordures / https://procurement-notices.undp.org/view_notice.cfm?noti-
ce_id=81626

Les offres devront parvenir
au PNUD – Comores au plus tard le 03 Septembre 2021

via la plateforme en ligne E-Tendering.

AVIS D’APPEL D’OFFRE

« Fourniture de carburant / Maintenance de groupes
électrogènes / Embellissement des espaces verts /
Maintenance de climatiseurs /  Nettoyage intérieur et
Ramassage d'ordures »

Le PNUD souhaite établir des contrats à long terme pour
services divers.

Les soumissionnaires dans ce domaine et intéressés par
cet appel d’offre sont priés de bien vouloir prendre connaissan-
ce des Termes de Références en suivant les liens ci-dessous : 

1. RFP 08.2021.PNUD.COM - Maintenance de groupes
électrogènes /  https://procurement-notices.undp.org/view_noti-
ce.cfm?notice_id=81625

2. RFP 09.2021.PNUD.COM - Fourniture de carburant /
https://procurement-
notices.undp.org/view_notice.cfm?notice_id=81629

Les offres devront parvenir
au PNUD – Comores au plus tard le 03 Septembre 2021

via la plateforme en ligne E-Tendering. 



L’association Santé Diabète est une
Organisation Non Gouvernementale (ONG)
née d’une double urgence, le manque d’accès
aux soins pour les personnes atteintes de dia-
bète en Afrique et l’absence de prise en
compte de cette problématique par les
acteurs du développement. Santé Diabète a
été fondée en 2001 par un groupe de spécia-
listes du diabète, de la santé et du développe-
ment dans le but d’améliorer la prévention et
la prise en charge du diabète en Afrique.

Sa mission consiste à sauver des vies par
la prévention et la prise en charge du diabè-
te. Dans le cadre d’une maladie chronique
comme le diabète, elle consiste aussi à amé-
liorer la qualité de vie des personnes atteintes
de diabète à travers une amélioration de la
qualité des soins et de l’éducation qui leur
sont fournis.

Aujourd’hui Santé Diabète compte 3
délégations : Mali, Burkina Faso, Unions des
Comores avec dans chacune de ces déléga-
tions un.echef.fe de projet Prévention et
soinscomorbidités Diabète/VIH /TBqui tra-
vaille sous la responsabilité du chargé de
suivi évaluation et coordinateur.trice médical
siège. Il sera amené à travailler en coordina-
tion avec les autres chef.fes de projet de la
délégation en Union des Comores mais éga-
lement à collaborer sur certaines activités
avec les autres chef.fes de projet des autres
délégations.

DESCRIPTION DU POSTE

Le.lachef.fe de projet « Prévention et
soins comorbidités Diabète/VIH /TB » aura

en charge le développement des activités de
prévention et de renforcement de l’offre de
soins liées aux comorbidités Diabète/VIH
/TB mises en œuvre par l’ONG Santé
Diabète. Il travaillera directement sous la
responsabilité hiérarchique de la Direction
Générale pour les aspects techniques et la
Direction administrative et financière pour
les aspects administratifs et financiers.

MISSIONS PRINCIPALES DU
POSTE

Assurer la mise en œuvre des activités de
prévention et de renforcement de l’offre de
soins liées aux comorbidités Diabète/VIH
/TB en Union des Comores
* Assurer le suivi et les rapports des activi-
tés dont il a la charge selon les procédures en
vigueur au sein de l’ONG et en utilisant les
outils construits à cet effet ;
* Assurer les relations avec les acteurs de
terrains et les relations avec les partenaires
institutionnels et agences gouvernementales
impliqués dans les activités qui sont à sa
charge.

Activités et Tâches : 
Pour la pleine réalisation de ces activi-

tés,ses principales tâches seront : 

1. Activités opérationnelles : 
• Élaborer les stratégies d’intervention des
activités 
• Assurer la planification des activités dont il
a la charge ;  
• Assurer la réalisation des Termes de

Références, lapréparation et la réalisation des
activités dont il a la charge ; 

2. Rapports : 
• Assurer le suivi et la mise à jour des chro-
nogrammes des activités dont il a la charge ;
• Assurer la préparation et le rendu des rap-
ports des activités selon les procédures en
vigueur au sein de l’ONG SD
• Être à même de rendre compte régulière-
ment de l’avancement des activités auprès de
la direction

3. Aspects institutionnels : 
•Assurer les relations avec les partenaires
institutionnels et agences gouvernementales,
Ministère, DGS, DLM, DRS, DLS, CCM,
PNLT…)
• Assurer les relations avec les acteurs de ter-
rains impliqués dans ces activités (autorités
décentralisées, déconcentrées, structures et
personnels de santé, etc.)

Difficultés et spécificités du poste : 
* Le la Cheffe de projet devra savoir gérer le
travail à distance avec les salariés du siège
mais aussi avec les autres délégations quand
il y a besoin 
* Le la chef.fe de projet est en capacité de
travailler de manière autonome

Compétences requises pour le poste : 
1) Rigueur
2) Anticipation
3) Organisation 
4) Adaptation
5) Communication

Compétences Humaines
* Capacité d’initiative
* Capacité d’adaptation 
* Capacité à travailler en équipe ou seul.e
* Polyvalence

Compétences Professionnelles
* Compétences médicales
* Compétences en santé publiques
* Connaissance du système de santé des
Comores
* Excellente capacité relationnelle
* Maitrise de l’outil informatique
* Bonne capacité rédactionnelle
* Sens de l’organisation de l’autonomie et
esprit d’initiative
* Connaissance du secteur des ONG serait
un atout

CONDITIONS D’EMPLOI

Conditions d’embauche :
Contrat : CDD de 12 mois à temps plein et
renouvelable avec une période d’essai 

Lieu : Bureau délégation Santé Diabète,
immeuble Mag Market Magoudjou Moroni

Tél :+0269 773 23 09
Pour postuler envoyer vos candidatures

(CV et lettre de motivation) par mail à l’a-
dresse : comores.recrutement@santedia-
bete.org

avant le16 Aout 2021 à 16h 00, heure de
Moroni.

https://santediabete.org/
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Dans le cadre du projet : « Renforcer les systèmes de santé du Mali, du Burkina Faso et de l’Union des Comores en poursuivant l’intégra-
tion de la prévention et la prise en charge conjointe Diabète/Tuberculose et Diabète/VIH » Sante Diabète recrute un.e Chef.fe de Projet

Prévention et Soins comorbidités Diabète/TB et Diabète/VIH en CDD- Délégation en Union des Comores

Les habitants des iles de la
lune ne savent plus à quel
saint (cheikh) dans les débats
qui se mènent dans l’ile de
Maoré pour en faire une base
arrière autour de l’énorme
projet gazier du Mozambique
et le montage de projets entre
des partenaires aux contours
plus que flous.

Nous avons rappelé une
fois que la pointe de
Nioumachouoi dans

l’île de Mwali, est à 350 km de
la ville de Pemba dans la pro-
vince de Cabo Delgado au
Mozambique voisin, région
riche en gaz naturel dont l’ex-
ploitation génère beaucoup de
tensions politiques et sociales.
Pour notre pays, il n’est plus à
cacher que ces ressources exis-
tent aussi dans nos eaux territo-
riales et pourraient même se
trouver sous nos frontières
maritimes avec le Mozambique.
Le gouvernement a-t-il analysé
cette situation vis-à-vis de ce
projet et est-il conscient des
effets collatéraux potentiels ?
On peut espérer que le récent
voyage du président dans ce
pays marque un tournant dans
ce dossier.

Nous l’écrivons souvent, les
iles de la lune même si elles se
prennent de temps en temps
comme étant le centre du
monde, ont toujours été à la

remorque d’intérêts qui les
dépassent dans la mesure où le
monde actuel est constitué de
blocs dont on a le plus grand
mal à définir les contours. 

L’ancienne puissance tutri-
ce comme aimait à l’appeler le
Mongozi, a toujours su manœu-
vrer pour mettre ses pions là où
il faut. C’est ainsi que la lutte
contre les djihadistes dans la
région est une raison avancée
par la France pour renforcer sa
présence militaire dans la zone.
Pour les analystes, il est néan-
moins fort probable que l’inté-
rêt « bien compris » de ce pays
réside dans la Zone
d’Exclusivité Économique
(ZEE). 

En effet, la convention
internationale de Montego Bay
autorise en effet un pays à
contrôler les ressources d’un
espace maritime de 200 milles
nautiques au large de ses eaux
territoriales. Cette réglementa-
tion lui permettrait donc de
contrôler un espace maritime de
425 000 km2, soit deux tiers du
Canal du Mozambique. Les tex-
tes sont peu clairs sur la délimi-
tation des ZEE entre des terri-
toires situés à moins de 400
milles nautiques, ce qui est le
cas pour l’ensemble des parties
en présence dans le Canal du
Mozambique.

Il faut aussi le reconnaitre,
nous avons été toujours avares

d’initiatives hardies.
N’oublions pas que dans cette
histoire de pétrole notre posi-
tionnement géographique
devrait nous amener  avoir les
cartes en mains pour éviter de
nous trouver en portes à faux
avec les grands voisins de la
région. En effet, nous sommes
considérés, à tort ou à raison,
comme étant le maillon faible
dans la zone. Aussi nos choix
doivent nous amener à adopter
une capacité à plier sans casser,
à l’image du roseau de la
Fontaine.

Notre microcosme sous les
cocotiers et notre classe diri-
geante ne devraient pas oublier
ces paroles de Jean-Jacques
Rousseau qui a écrit dans son
livre « Le Contrat social » ceci :
« Le plus fort n’est jamais assez
fort pour être toujours le maître,
à moins qu’il ne transforme sa
force en droit, et l’obéissance
en devoir ».Et malheureuse-
ment c’est ce qui se passe tout
le temps.

Nous disons souvent que
tout cela demande de renouve-
ler la manière dont nous conce-
vons la politique. En renouve-
lant notre façon d’aborder les
problèmes, cela nous amènera
inéluctablement à soulever tou-
tes sortes de questionnements
sur cette fuite en avant qui ne
dit pas son nom. 

Mmagaza

HABARI ZA UDUNGA

Au centre d’enjeux qui les dépassent


